CONVENTION  NATIONALE. 


O P I 


DE  A.  G.  C A M D S , 


Sur  les  principes  de  la  conduite  a tenir  par  la 
République  française  & par  fes'  Repréfentans  ^ 
a b égard  du  ci- devant  Roi  ù de  fa  famille  ; 


ÎMPRIMiE  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


I_j  A voîx  publique  à âccufé  Louis  XVI  ; les  défen-- 
feurs  de  la  liberté  ont  vaincu  celui  qui  vouloir  la  dé- 
truire : du  trône  il  a ralfé  dans  une  prifon  : la  nation 
doit  prononcer  fur  fon  fort.  Repréfentans  de  la  nation  , 
nous  ne  fommes  pas  les  accufa^eiirs  de  1 ®uis  XVî  , 
mais  fes  juges,  s’il  doit  être  jugé  : nous  ne  combattons 
plus  rennemi  ^ nous  lui  diélons  fon  fort.  Soit  comme 
juge  , foit  comme  vainqueur  qui  diète  la  loi  , il  eil: 
des  devoirs  à remplir.  Lorfque  les  crimes  s’amoncèlent 
aux  yeux  du  juge  , il  doit  fe  mettre  en  garde  contre 
les  effets  tumultueux  de  l’indignation  qu’ils  excitent  : 
dans  le  combat  /la  fureur  efc  exciifable  • après  la  vi«floire, 
elle  feroit  un  crime.  l’impofe  donc  en  ce  moment  le 
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calme  à tout  ce  qui  troubleroic  ma  raifon  j nullement 
étonné  de  la  cataftrophe  qui  a précipité  Louis  XVI 
du  trône,  mais  pénétré  des  grandes  leçons  qu’elle  donne 
aux  juges  ôc  aux  vainqueurs  des  rois  ^ aflis  tranqitiile  , 
Louis  ^debout  en  ma  préfence  , environné  de  la  nation 
qui  me  demandera  compte  de  ma  conduite  , ou  de  la 
podérité  qui  s’avance  Ôc  qui  me  jugera  , je  recueille 
toutes  mes  facultés  pour  me  livrer  à une  méditation 
profonde  *,  j’en  ralTembie  les  réfultacs , & je  viens  , 
Citoyens , vous  les  préfenter. 

Louis  étoit  monté  fur  le  trône  par  l’effet  de  ce  qu’on 
appeloit  alors  le  droit  héréditaire  : pourquoi  lui  ferois-je 
un  crime  de  ce  qui  a été  la  fource  de  fes  malheurs  ? Je 
le  plains  d’avoir  été  roi  ; je  ne  le  punis  pas  de  l’avoir 
été.  Je  pafTe  rapidement  fur  l’intervalle  de  1774  jufqu’à 
1789:  fi  je  vois  parmi  les  événemens  qui  le  rempliflTent 
une  multitude  de  faits  qui  me  démontrent  les  dangers 
de  la  royauté,  les  maux  qui  découlent  à grands  flots  du 
trône  fur  les  peuples,  je  vois  peu  d’aéllons  perfonnelles 
à Louis  XVI  qui  doivent  encrer  dans  la  maflè  de  celles 
qui  doivent  déterminer,  ou  la  fentence  que  fes  juges  lui 
prononceront,  ou  la  loi  que  fes  vaii  queiirs  lui  diéteront. 
Je  trouverois  dans  cette  période  des  aébions  louables  : 
c’en  fut  une  de  rétablir  la  juftice  & les  lois  méprifées 
ôc  foulées  aux  pieds  par  Louis  XV  dans  tout  le  cours 
de  fon  régne  j c’en  fut  une  de  défendre  les  tortures  dans 
tout  l’empire , ôc  d’abolir  la  fervitude  dans  les  domaines 
qu’on  appeloit  alors  domaines  du  roi. 

A l’époque  de  1789,  un  premier  ébranlement  fecoue 
i’incrtie  dans  laquelle  la  France  périfToit:  une  partie  du 
peuple  s’afTemblc  , il  envoie  des  repréfentans  ; il  leur 
tranfmet  un  vœu  à - peu  - près  unanime  : liberté  fous  le 
’ ré^ne  des  lois,  lois  faites  par  les  repréfentans  de  la  nation, 
exécutées  par  un  monarque. 

Le  i 5 feptembre  1789 , l’AfTemblée  nationale  proaonça 
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d une  VOIX  unanime  le  décret  conçu  en  ces  termes:  « Le 

gouverneinent  français  eft  nionarclaic^iiej  la  perfonne 
” du  Roi  efi:  inviolable  ôc  facréej  la  couronne  eft  hé- 
î’  reditaire  dans  la  race  régnante. 

Ainiî  fut  propüié  de  nouveau  par  les  repréfentans- af- 
ienibles,  lepaéte  conrraéle  jadis  entre  les  Français  & Hugues 
Capet,  qu  un  roi  feroit  execucer , fans  jamais  rien  craindre 
pour  la  sûreté  individuelle  de  fa  perfonne,  les  lois  qu’ils 
auroient  faites  dans  des  aiîemblées  libres. 

Le  paéfe  eroit  fujet  a 1 acceptation  de  la  part  du  roi 
auquel  il  impoloit  des  fonéfions  de  des  devoirs  j il  étoic 
fujet  a ratification  de  la  part  du  peuple,  qm  confie  l’exer-*' 
cice  de  fa  fouveraineté , mais  qui  ne  l’aliène  pas;  qui 
fe^donnedes  mandataires,  mais  non  des  maîtres:  qui  ne 
reçoit  pas  des  lois , mais  qui  les  dide. 

Un  confentement  tacite  plutôt  que  des  déclarations 
formelles , donnoit  une  autorité  provifoire  au  décret  du 
1 5 feptembiei789 , lorfqu  unévénement  inatrendu chancre 
abfolument  la  face  des  chofes.  Louis  prend  la  fuite  , em- 
•menant  avec  lui  l’héritier  préfomptif  du  trône. 

La  vérité  me  force  de  le  dire:  la  très -grande  partie 
derAlTemblée  conftituante,  la  partie  faine  elle -même 
ne  confidéra  pas  cet  événement  de  l’œil  dont  il  dévoie 
etre  envifagé.  Un  roi  qui  abandonne  fon  trône,  un  palais 
qui  relie  vuide,  des  miniftres  fans  chef,  une  déforo^a- 
nifation  momentanée  du  pouvoir  exécutif;  des  fujets^de 
terreur  , des  troubles,  des  fadions,  des  calculs  d’intricrues  • 
voila  les  maux  que  l’on  vit  à prévenir,  & l’on  crue 
avoir  tour  fait,  en  alTurant  le  calme  & la  pais  dans  la 
grande  ville  qui  éroir  alors  la  capitale  d’un  royaume  & 
la  tranfmilîion  des  ordres  accoutumés  dans  les  divers  dé— 
parremens.  Non  , ce  n’éroit  pas  là  coût  ce  qu  on  devoit 
voir  dans  1 évènement  du  1 1 , ni  tout  ce  qu  on  dévoie 
faire  d apres  cet  événement. 

Dans  l’événement  même , il  falloir  voir  une  renon- 
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c'iation  évidente  de  h part  de  Louis  , au  paûe  qui  lui 
üvolt  été  préfencé  au  nom  de  la  nation  ^ il  reiUiOit  le 
pa6l:e , s’il  croyoït  pouvoir  dire  cjuii  ne  lent  pas  encore 
accepté  5 il  lo  rompoit , fuppofe  que  déjà  il  1 eût  ac- 

cepté.  ^ , 1 

‘Après  le  paéle  refufé  ou  rompu  par  Louis , les  miembres 

de  l’AL  niblée  Nationale  navoient  plus  de  pouvoir,  foit 
pour  renouer  le  même  paéte , foit  pour  en  taire  un  nou- 
Uau,  quel  qu’il  fût.  Remarquez  la  différence  de  la  po- 
.fîtionoû  ils  étoient  alors,  avec  celle  du  temps  où  ils  avqient 
été  envoyés.  Au  temps  où  ils  avoienp  reçu  leur  miflion  , 
la  France  avoit  un  roi;  ce  roi  étoiq  Louis  XVI;  la 
perfonne  du  Roi  éroit  tenue  pour  inviolable.  Les  affeni- 
blées  dans  lefqûelles  les  membres  de  l’Affemblée  Natio- 
nale avoient  été  nommés  ^ n’avoient  pas  demiande  le 
changement  de  cette  partie  du  gouvernement  fca.nçais  ; 
les  adreffes  nombreufes  qui  arrivoient  chaque  jour  a 1 Ai- 
femblée,  pour  lui  demander  qu’elle  rédigeât  une  confti- 
Tution,  n’ivoient  ceflé  de  rinviter  au  maintien  de  la  mo- 
narchie & du  monarque.  Le  vœu  des  peuples  pouvoir- il 
être  le  même  après  la  fuite  de  Louis  Sc  de  fa  fairalle  ? 
devoir -dl  être  le  même  ? Quel  qiiil  dut  etre  , quel  qu  il 
pût  être,  il  falloir  le  confulter;  & rAffemblee  confti- 
tuanre  ne  l’a  pas  fait.  Elle  a commis  alors  une  grande 
faute  que  l’Aflemblée  légifiative  , placée  dans  des  cir- 
conftances  femblables , a fu  éviter.  L’AfFemblée  îégifla- 
tive  , en  remettant  entre  les  mains  du  peuple  Ls  pou- 
voirs qu’elle  avoit  reçus  de  lui  , en  l’invitant  a former 
une  Convention  , a bien  mérité  alors  de  la  patrie  ; elle 
a été  dif^ne  en  ce  moment  , de  la  reconnoiffance  de  tous 
les  Français  , & de  1 admiration  de  la  poftenté , comme 
l’Affemblée  conftltuante  s’en  éroit  rendue  digne  elle- 
même,  par  fes  arrêtés  â jamais  mémorables  ^ des  *17  , 
juin  1789.  Puiffenc  les  grandes  adions  & les 
fautes  de  l’une  ôc  l’autre  Affemblée,  être  une  leçon  utile. 


pour  rAiïemblée  qui  les  remplace  aujourd’hui  toutes 
deux  ! 

Je  reviens  à l’ordre  des  événcmens  que  je  dois  fu  vre. 

Après  le  21  juin  1791  , rAffemblée  s’occupa  de 
revoir  la  conlditution  quelle  avoir  faite  précédemment  , 
Sc  de  la  mettre  en  ordre.  Je  l’ai  dit  : ce  n’éuoit  pas 
une  révifîon  qu’il  y avoir  à faire  , mais  on  travail  tout 
nouveau,  pour  lequel  de  nouveaux  pouvoirs  étoienrin- 
d’fpeiifables.  Four  une  réviiibn  même,  il  falloit  fe  borner 
a mettre  en  ordre  les  articles  rédigés  précéaeiTUiient  j 
il  falloit  clalTer  ôc  non  changer'  il  ne  falloit  pas  ajouter^ 
il  ne  falloir  pas  fur-tour , par  des  moyens  que  nos  ci- 
devant  membres  de  rAffemblée  confticuante  avoient  en- 
core prëfens  a la  mémoire,  gliiTer  dans  l’ai ti de  îl  du 
titre  ni  de  la  coîiftirution , ces  mots  perfides  qui\ae  fe 
trouvent  dans  aucun  des  décrecs  antérieurs  : Les  Eevré- 
fentans  de  la  nation  font  le  Corps  législatif  & le  Roi. 
La  conftitudon  , quelle  qu’elle  fut , ié  trouva  défiiiiti- 
vemesit  arrêtée,  & elle  fut  préfentée  au  Idoi.  D’après  ce 
que  je  viens  de  dire,  c’étoit  réellement  un  acde  nui,  par 
défaut  de  pouvoirs  dans  ceux  qui  i’avoient  rédigé  ; mûris 
il  pouvoir  être  exécuté  comme  valable , & môme  de- 
venir lel,  fi  toutes  les  parties  intérdfées  y confentoienr  ; 
il  devoir  même,  jufqu’à  la  déclaration  de  leur  volonté , 
être  refpeéfé  provifoirement  , fa  nullité  ne  pouvant  être 
prononcée  par  aucun  ind.ivida  folitaire  j le  peuple  foii- 
verain  pouvo/t  feul,  en  fe  levant  tout  entier  , déclarer 
qu’il  ne  vouloir  point  de  la  coriftitudon  qui  lui  avoir 
été  donnée  en  1791. 

Le  mouvement  du  peuple  s’ed  prononcé  le  1 o août. 
Avant  de  fdre  ufage  de  fa  foiiveraineté  , il  fidloir  qu’il 
en  conquît  le  libre  exercice,  enchaîné  par  l’exécution  provi- 
foire  de  la  conltitudon.  Le  10  août,  Louis  XVI  d’un  coté 
avec  fa  cour  fes  ioldats^  le  peuple  d’un  autre  coté  , fe 
font  trouvés  en  préfeiice  ; c’étoient  réellement  deux  partis 
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ennemis,  dont  l’un,  celui  de  Louis  XVI,  vouloit  anéantir 
la.  foLiveraineté  du  peuple  ^ l’autre  , celui  du  peuple  , 
vouloit  confei'ver  fa  foiiveraineté,  ôc  en  avoir  l’alage  libre. 

Le  combat  s eft  livré  • la  viétoire  eft  demeurée  au 
peuple  j les  foldats  de  Loliis^X\I  ont  été  vaincus'  & 
fi  lui-même  na  pas  péri  dans  l’aciion , c’efl:  qu’ii  avoit 
eu  la  lachete  de  fuir  avant  qu’elle  commençât  : mais 
fa  fuite  Ta  livré  au  vainqueur. 

Après  raclion  du  lo  août,  le  peuple^  dégaeé  de  tous 
fes  fers  , s eft  alTemblé  librement^  il  a exprimé  de  la  ma- 
niéré la  plus  claire  fon  vœu  pour  l'abolition  de  la  royauté^ 
^ en  nous  envoyant , il  nous  a donné  des  pouvoirs  illi- 
mités pour  prononcer  tout  ce  que  le  falut  de  la  répu- 
blique demanderoir. 

Déjà  nous  avons  rempli  les  premiers  vœux  du  peuple, 
en  déclarant  que  la  royauté  etoïc  abolie  , Sc  que  la  f rance 
formeroit  une  république  , une  & indivifible.  Dn  objet 
important  enfuite,  écoitde  ftatner  fur  le  fort  de  Louis  XYI* 
la  difcLifîion  de  ces  objets  a été  préparée  par  le  rapport 
du  comité  de  législation  ; un  projet  de  décret  compofé 
de  plufieurs  articles,  a etc  joint  au  rapport  : je  ne  traite 
en  ce  moment  que  d un  feul  article,  le  premier,  qui 
eft  pofé  en  ces  termes  : Louis  XVI  peut  être  jugé.  Je 
combats  cette  propofition , en  ce  qu’elle  préfente  Louis  XVI 
comrne  un  individu  fur  le  fort  duquel  des  juges  formant 
un  tribunal , doivent  prononcer.  Suivant  mon  opinion  , 
Louis  XVI  eft  un  prifonnier  que  l’on  doit  traiter  d’après 
le  droit  de  la  guerre  , un  ennemi  qui  doit  fubir  la  loi 
que  le  vainqueur  voudra  lui  dicler. 

Et  d abord , je  defire  eue  Eon  failîfTe  exaélement  les 
nuances  qui  différencient  mon  opinion  de  celles  des  per- 
fonnes  qui  difent  que  Louis  XVI  peut  être  jugé.  Ces 
perfonnes  penfent  que  J ouis  XM  eft  coupable  : je  fuis 
perfuadé  qu  il  eft  coupable.  Elles  difent  que  Louis  XVI 
colt  fubir  les  peines  que  fes  crimes  méritent  : je  fuis  con- 
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vaincu  que  la  nation  a droit  de  prendre  contre  I^uis  XVI 
des  mcfures  ngoureufes  , êc  qu'elle  doit  le  faire.  Quelle 
eft  donc  la  différence  de  fentiment  entre  nous?  Ceux 
qui  difent  que  Louis  XVI  peut  être  jugé,  entendent,  fi 
leurs  idées  font  exadv  ment  d’accord  avec  leurs  expreffions, 
que  Louis  XVI  peut  être  traduit  devant  le  tribunal  qui 
fe^a  déterminé  , de  la  même  manière  qu’un  citoyen  quel- 
conque qui  auroit  commis  un  crime  , y feroit  acculé  Sc 
traduit 5 que  la,  fuivant  des  formes  qui  feront  réglées, 
on  inffruira  un  procès , lequel  fera  fuivi  d’une  fentence 
ou  jugement,  portant  l’application  d’une  peine  écrite  dans 
le  code  pénal  ou  dans  quelqu’aiitrt  loi. 

Moi  , je  vois  dans  Louis  XVI  un  ennemi  fur  lequel 
la  nation  a remporté  la  viéfoire  , qu’elle  tient  prifonnier, 
fur  lequel  elle  a tous  les  droits  que  la  guerre  donne  aux 
vainqueurs  fur  les  vaincus , Sc  fur  le  fort  duquel  elle  ^ 
doit  prononcer  , non  d’après  telle  loi  tivile  ou  criminelle, 
non  fclou  telle  forme  légale , mais  d’après  le  droit  de- 
là^ guerre  , qui  ne  connoir  d’autres  règles  que  les  rèo-Ies 
générales  de  la  ilatnre  , celles  de  la  sûreté  des  états,  celles 
de  la  prudence  & celles  aulli  de  rhiimanicé. 

J ai  embrafîé  ce  fentiment , parce  qu’il  m’a  paru  être 
la  conféquence  des  principes  dont  la  vérité  me  paroit 
évidente^  je  m’y  fuis  fermement  attaché  , foit  parce  qu’il 
prévient  des  difficultés  fans  nombre,  que  je  rencontre 
dans  le  fentiment  oppofé , fait  parce  qu’il  réunit  beau- 
coup d avantages  que  cet  autre  fentiment  ne  préfente  pas, 

Confiiltons  d’abord  les  principes.  Les  hommes  n’ont 
de  rapport  de  fupérioriré  ou  d’infériorité  les  uns  à l’égard 
des  autres , qu’autanr  que  ces^  rapports  fe  trouvent  déter- 
niines  par  les  Icis  d’une  fociété  commune,  dans  laquelle 
lis  ont  confenti  d entrer  Sc  de  vivre.  Si  ces  rapports  n’exif- 
tent  pas,  les  hommes  font  indépendans  les  uns  des  autres 
dans  l’état  de  nature  j état  qui  n’efl  pas  nécefTairement 
un  état  de  guerre,  mais  qui  le  devient  très- facilement  • 
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la  guerre  s’établie  dès  que  l’on  a des  intérêts  oppofés 
ôc  qu’on  veut  les  foutcnlr.  Les  aéles  hoitiles  , foit 
d’une  part  , foit  de  l’aiitre  , déterminent  irifaiilible- 
iiient  l’état  de  guerre , fans  qu’il  foit  befoin  d’autre  dé- 
claration de  volonté  ; au  ii^u  que  l’état,'  de  fociété  & la 
force  des  lois  qui  font  établies  fur  cette  bafe , fuppofent 
néceiïâirtment  une  volonté  formelle  ôc  léciproque  de 
vivre  en  fociété  , fous  telles  loix  déterminées. 

Les  lois  de  la  fociété  dérivent  de  ce  que  l’on  appelle  le 
droit  civil.  Des  lois  qui  gouvernent  les  hommes  anté- 
rieurement au  droit  civil,  indépendamment  du  droit  civil, 
dérivent  les  règles  du  droit  naturel , Sc  celles  du  droit 
des  gens. 

La  confafion  de  ces  deux  efpèces  de  droit  entraîne  de 
grandes  erreurs,  cc  La  fublimité  de  la  ralfon  humaine  con- 
n lifte  , c mime  le  dit  un  piibiicifte  célèbre  , à favqir  bien 
jî  auquel  des  d^fteren-  ordres  de  lois  fe  rapportent  pré- 
?5  cifément  les  chofes  fur  lefquelles  on  doit  ftatiier,  & 
ï5  à ne  point  mettre  de  confalion  dans  les  principes  qui 
55  doivent  gouverner  les  hommes.  ( Efprit  des  loix  , 
liv.  id,  cbap.  I.  ) Pvecherchons  donc  quel  ordre  de  lois  eft 
aüplicable'aux  circonftances  aéfuelles.  Eft-ce  par  les  règles 
du  droit  civil  que  la  conduite  de  la  nation  envers  Louis  XYÏ 
doit  être  déterminée , ou  par  les  règles  du  droit  de  la 
nature  & des  gens  ? A u premier  cas  , c’eft  un  aceufé  qu’on 
traduira  devant  un  tribunal^  au  fécond  cas,  c’eft:  un  ennemi 
oui  fubira  la  loi  du  vainqueur. 

J’ai  dit  que  le  droit  civil  ne  pouvoit  dériver  que  du 
paéfe  focial  , Sç  des  conditions  que  le  paéle  contient. 

Y a-t-il  eu  réellement  un  paéte  focial  confommé  entre 
la  nation  fiançaife  &c  Louis  XVI  ? Je  le  nie  j ôc  déjà , 
d’après  les  faits  que  je  vous  ai  rappelés  , vous  en  preftentez 
1rs  motifs.  Tous  les  faits  antérieurs  au  zi  juin  1791  , 
doivent  être  écartés.  La  fuite  de  Louis  XVI  à cette 
époque  ayant  rompu  les  liens  fociaux  entre  la  nation 
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de  lui,  il  n’exifte  point  de  noeud,  s’il  n’en  a été  formé 
de  nouveaux  poftérieurement  à cette  époque.  La  confti- 
tution  préfentée  le  ^ feptembre  , devoit  former  les  nœuds 
entre  le  peuple  & Louis  XV I ^ mais  pour  cela  , il  falloit 
qu’elle  fut  ratifiée  par  le  peiple*  il  falloir  qu’elle  fût 
acceptée  de  bonne  foi  par  Louis  XVI.  Si  le  14  fep- 
tembre il  a mis  les  mots  j^'accepte  fur  le  papier  qui 
contenoit  la  conftitution , toute  fa  conduire  a été  en  con- 
tradidion  perpétuelle  avec  ces  mots  : il  n’eft'pas  vrai  qu’il 
ait  accepté  ce  qu’il  a voulu  confiamment  détruire. 

Quelles  éroient  au  furplus  les  claufes  de  ce  pade  ? 
On  y avoir  formé  deux  clafies  des  hommes  qui  habi- 
toient  le  territoire  de  la  France  : une  première  cîalfe  très- 
étendue  , qui  comprenoit  tous  les  hommes  moins  un  , 
tous  fujets  aux  mêmes  lois  , tous  jiifticiables  des  mêmes 
tribunaux,  tous  fournis  aux  mêmes  aceufations,  aux  mêmes 
peines*  l’autre  clalfe  ne  renfermoit  qu’un  feul  homme, 
le  Roi , dont  la  perfenne  étoit  inviolable  & facrée.  On 
avoir  donné  à cet  homme  unique  une  autre  préro- 
gative d-une  importance  plus  grande  encore  : tandis  que 
les  autres  membres  du  corps  iociai  avoient  feulement  la 
Lcuité  habituelle  de  fe  faire  repréfe;iter  dans  les  Alfem- 
blées  de  la  nation  par  des  perfonnes  qu’elles  éliroient, 
ou  la  faculté  momentanée  d’y  repréfenrer  leurs  conci- 
toyens par  le  choix  libre  de  ceux-ci,  le  Roi  étoit  dé- 
claré le  repréfentanc  héréditaire  de  la  nation , fon  re- 
préfenrant  perpétuel,  fon  repréfentant  forcé.  Enfin,  par 
une  conféquence  de  ces  attributs  divers  , on  avoir  dé- 
claré , tir.  3 chap.  2 , art.  8 , que  ce  n’étoit  qu’après  l’ab- 
dication expreiîe  ou  légale  , que  le  P<oi  feroit  dans  la 
clûjfe  des  citoyens  , & pourroit  être  aceufé  de  jugé  comme 
eux  : d’où  il  fuit  qu’avant  rabdicacion  exprefie  ou  légale, 
il  n’étoit  pas  dans  la  clalfe  des  citoyens. 

Mon  Înrenrioîî  feroit-elle  donc  de  défendre  l’ordre 
4é  cliofes  établi  par  la  conilitiition  de  lypi  ? Non  : le 
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peuple  5 feul  fouverain,  n’a  pas  pu  ratifier  les  conditions 
inférées  dans^  le  padie  de  175)1  : elles  n’auroient  jamais 
dû  y erre  écrites,  puifqu’elles  ne  devoientpas  obtenir  fon 
approbation  j mais  il  n’en  eft  pas  moins  vrai  qu’elles  y 
ont  été  écrites , & que  Louis  XVI  peut  vous  dire  j je 
n émis  pas  rangé  par  votre  paéle  focial  dans  la  même 
claüe  que  les  citoyens^  dès  lors  les  règles  de  voue  droi t 
civil  qui  ne  peuvent  dériver  que  du  pacle  focial , qui 
ne  peuvent  atteindre  que  les  citoyens  , ne  m’atteignoient 

libres  de  faire  un  autre  paéle,  mais  vous 
ne  1 etes  pas  de  m’y  comprendre  malgré  moi. 

Tels  font  les  obftacles  qui  vous  arrêtent  lorfque  vous 
voulez  juger  Louis  XVI  d’après  le  code  de  vos  lois  ci- 
viLs  de  criminelles  • ils  difparoifient  lorfque  vous  ne  dirigez 
contre  lui  que  les  conféquences  des  principes  du  droit 
de  la  nature , du  droit  des  gens , du  droit  de  la  guerre. 
Plus  1 qn  entafiera  les  preuves  c|ue  Louis  XV I n’efi  pas 
fufceptible  d être  atteint  par  les  conféquences  du  droit 
particulier  aux  citoyens,  plus  on  rendra  évidente  la  pro- 
pofitiqn  qu  il  doit  fubir,  fuivant  le  droit  de  la  guerre, 
la  loi  de  fon  vainqueur  : parce  que , comme  je  l’ai  déjà 
dit  , s il  n exifle  pas  entre  Louis  ôc  les  Français  des 
rapports  de  citoyen  a citoyen  , il  n’exifle  donc  entre  lui 
& eux,  d autres  rapports  que  les  rapports  de  l’état  déna- 
turé • état  qui  s’efi:  depuis  long-tems  changé  en  état  de 
guerre,  diaprés  la  conduite  ennemie  que  Louis  XVI  a 
tenue  a 1 egard  du  peuple  français. 

Les  evenemens  qui  fa  font  luccédés , la  forme  dont 
ils  fe^fqnt  revécus,  1 ordre  des  faits  particuliers  qu’ils  ont 
entraînés,  ont  déjà  été  le  réfulrat  fpontané  des  principes 
que  j expofe.  Pendant  le  cours  de  l’Affemblée  légifiative, 
plufieurs  fonélionnaires  publics  ont  été  prévenus  de  pré- 
varication ; ils  ont  été  décrétés  d’accu  fation , Renvoyés  à 
la  haute  cour  nationale.  Louis  XVI  n’avoit  - il  pas  été 
aufiî  prévenu  de  prévaricaticn  dans  fes  fonélions  publiques  ? 
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Cependant  il  n a point  exifté  contre  lui  d’adte  d’acciifation. 
L Airemblée  légillanve  inftroifoit  le  peuple  de  les  gnefs^: 
elle  app  ioit  au  peuple  des  vices  de  la  conftitutic-n:  Louis, 
au  lieu  de  iQ  réunir  à ralFemblée  pour  confulter  le  peuple, 
pour  hâter  une  Convention  devenue  nécelîâire , Louis  fe 
kilToit  aller  aux  efpérances  criminelles  qu’on  lui  donnôit 
a anéantir  la  conftiturion.  Le  peuple  éclairoit  la  marche 
tortiieufe  de  fon  ennemi  ^ il  envoyoït  fur  les  beux  de 
fidèles  patriotes  pour  voir  par  eux-mêmes  & pour  agir 
enfuite  d après  leur  conviélion  j tous  Ls  fecrets  érant  dé’- 
couverts  , la  guerre  s eO:  déclarée,  ôc  la  patrie  a triomphé. 
Si  Louis  XVI  avoir  eu  le  courage  de  demeurer  à la 
tête  de  l’armée  qu’il  avoir  ralTemblée  dans  fon  château, 
s il  avoir  été  rencontre  fur  le  champ  de  bataille  par  l’armée 
patriote,  n eft  ce  pas  comme  ennemi  qu’on  l’eût  traité? 
J ài  entendu  quelques  perfonnes  dire  qu’on  auroit  eu  dans 
cette  armée  le  droit  de  1 alfaffiner:  non,  car  l’affalfinat 
eft  un  crime  que  jamais  on  n’a  droit  de  commettre  j 
mais  on  auroit  eu  le  droit  de  le  tuer,  parce  que  le  droit 
de  tuer  eft  une  conféquence  du  droit  de  guerre , & que 
la  guerre  écoit  alors  ouverte  entre  Louis  ôc  le  peuple 
français.  Cet  ennemi,  vous  ne  l’avez  pas  trouvé  fur  le  champ 
de  bataille  parce  qu’il  i’a  abandonné  par  une  fuite  hon- 
teufe-  mais  fa  fuite  ne  change  pas  l’état  de  fa  perfonne; 
l’ennemi  que  vous  atteignez  dans  fa  fuite  ne  devient  pas 
pour  cela  un  homme  fujet  â vos  lois  particulières,  à vos 
tribunaux  ordinaires  ^ les  rapports  ne  changent  pas  par 
ces  événemens^  & la  loi  du  vainqueur,  réfultante  du  droit 
de  la  guerre,  eft  toujours  la  feule  â laquelle  le  vaincu 
foit  fournis. 

Je  vous  prie,  Cito)"ens,  de  remarquer  que  les  confé- 
quences  réfultantes  des  principes  que  j’établis , loin  de 
gêner  vos  déterminarions  ultérieures,  vous  donnent  au 
contraire  plus  de  latitude  pour  agir,  quelles  conféquences 
particulières  du  droit  civil  ne  vous  en  aonneroient.  Le 
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tlrok  de  la  guerre  met  le  vaincu  entièrement  an  pouvoir 
du  vainqueur.  La  raifon  , rhiimanité  ne  doivent  jamais 
s’éloigner  du  vainqueur,  mais  il  lui  eil  permis  auiîi  de 
confîdérer  de  quelle  manière  on  s’efl:  conduit  à fon  égard 
dans  la  guerre  qu’on  lui  a livrée.  Les  trahifons,  les  pièges, 
la  perfidie,  lodqii’on  y a eu  recours,  font  autrement  punis 
que  ne  l’auroit  été  une  attaque  franche  & ouverte. 


Mais  ce  qui  donne  au  parti  que  je  vous  propofe  de 
imiter  Lotus  XVi  en  ennemi,  de  grands  avantages  fur 
la  propofition  de  le  juger,  c’eft  la  facilité  avec  laquelle 
vous  écartez,  en  préférant  ce  parti,  une  mulritude  infinie 
de  difficultés  qui  naîtront  fans  cefTe  fous  vos  pas,  fi  vous 
vous  embarralfez  une  fois  dans  le  dédale  des  queftions 
Sc  des  formes  judiciaires.  Quels  feront  les  juges,  quelle 
fera  la  loi  préexiitante  qui  dicfera  leur  jugement?  quelles 
feront  les  formes  de  i’mftruéLion  ? quelles  feront  les  pe  nés 
du  coiipahle  ? 11  n y a pas  un  de  ces  points  importans 
dont  la  foiutioo  ne  foit  tellement  délicate,  qu’elle  de- 
viendra plus  embarraffée  par  la  difcuiîion  même.  Je  n’i- 
gnore pas  que  des  efpnts  ardens  ou  impétueux  ne  redoutent 
pas  ces  difficultés  : allez  forts  pour  tout  renverfer , ils  n’exa- 
minent pas  le  droit  : leur  puiffiance  leur  tient  lieu  de 
rèsie  & de  lois:  mais  ce  n’eft  pas  de  cette  manière  oue 
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les  fages  fondateurs  d’une  république  fe  conduifent.  Ils 
délibèrent,  & iis  lavent  rendre  raifon  a i’upivcrs  de  leurs 
déterminations.  Vous  agiterez  donc,  en  vous  écartant  du 
parti  que  je  propofe,  les  queftions  de  favoir  fi  la  Con- 
vention peut  ajouter  le  pouvoir  judiciaire  a tous  les  autres 
pouvoirs  que  les  circonftancès  l’obligent  d’exercer  • fi  les 
juges,  de  quelque  manière  qu’on  les  choifilfe,  ne  feront 
pas  regardés  comme  parties , t]uels  feront  les  aceufateurs 
ôc  les  jurés  ^ s’il  y aura  lieu  aux  réeufations,  & iefquelles 
feront  admifés  , dans  quel  code  on  cherchera  la  peine 
à prononcer  • li  une  peine  précédemment  établie  peut 
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avoir  une  exa£le  proportion  avec  les  délits  & leurs  cil- 
confiances. 


Aucun  de  ces  obftacles  ne  fe  rencontre  dans  l’exercice 
du  droit  dé  la  guerre  , qui  fe  détermine  îur  la  certitude 
pleinement  acquife  des  fans.  Prononcer  avec  juftice  & hu- 
maniré,  d’après  les  vues  de  la  fagelTe  ôc  de  la  prudence, 
voilà  les  feules  conditions  qu’on  piiiiTe  exiger  du  vainqueur 
lorfqiiil  didle  la  loi. 


Ce  n’eft  pas  tout:  Louis  XVI  faifoit  la  guerre  aux 
P’rançais  le  lo  août;  mais  penfez-vous  , Citoyens,  que  ce 
fîic  pour  lui  feul  qu’il  eût  difpofé  le  combat  ? Et  les 
patriotes  aulli , étoit-ce  le  feul  Louis  XVI  qu  ils  pour- 
fui vilTenr  comme  leuc  ennemi  ? Et  la  famille  royale  entière , 
foit  qu’elle  fe  tioiivât  aux  Tuileries,  loit  cju  elle  le  trouvât 
à Coblentz  ou  par-tout  ailleurs  où  elle  ourdiiroitdes  trames 
quelles  qu’elles  fulTent,  contre  la  fouverâirieté&  la  liberté 
du  peuple,  contre  l’égalité  des  l'rançais,  étoit  1 ennemi 
que  le  peuple  combattoïc  oc  qu  il  s effoiçoit  cie  vaincrw. 
Vos  meiures  , celles  des  reprefentans  du  peuple  qui  a 
rémporte  la  victoire , cloivcnt  donc  porter  iiir  cecte  fa** 
mille  entière:  cc  à quelles  mefiires  efficaces  vous  porteroient 
à cet  égard  Içs  accuiations , les  procédures , les  tribunaux  t 
Fourriez-vous  y tiaduire  tous  ceux  donc  vous  avez  à vous 
défier  pour  ravemr?  Certes,  je  luis  bien  éloigné  de  con- 
fondre l’innocent  avec  le  coupable:  j’abliorre  ^ l’idée  de 
faire  portera  un  fils,  a un  parent,  la  peine  ci  un  ciime 
•qui  n’eft  pas  le  fieu:  mais  je  dis  que  le  droit  de  la 
•puetre  autorife  à prendre  oes  me» tires  contre  toute  une 
fociéré  eniïemie  qui  a été  vaincue  dans  ia  perfonne  de  fon 
chef.  Il  ne  s’agir  pas  de  peines  , mais  ue  fages  précautions, 
réftiltat  d’une  prudence  adive  pour  empêclier  que  la 
<7uerre  une  fois  étoudee  ne  le  ranime  oc  ne  renaiiie.  Les 
ennemis  que  vous  avez  eus  a combattre  jiuqu  a ce  jour^ 


I 


( 14  ) ^ 

etoient 5 félon  ma  manière  de  voir,  la  famillé  royale,  les 
émigrés  & une  partie  des  pretres  non  fermentés,  les  def- 
potes  Pruffiens,  Autrichiens  & leurs fatel lices.  Les  foldats 
de  la  republic^ue  ont  déjà  réduit  ceux-ci , par  leurs  rapides 
viéLoiies,  à un  état  dans  lecjuel  ils  n ont  plus  rien  cq  re- 
. doiir-able-  les  lois  que  vous  avez  prononcées  vous  forment 
un  rempart  contre^  les  émigrés  & ceux  des  prêtres  qui 
agitüient  la  république.  Le  mépris  ou  les  émigrés  font 
tombés  dans  les  pays  qii  ils  habitent,  ont  rendu  ,leur  in- 
fluence déformais  nulle  chez  les  étrangers-  ils  nepaurroient 
nuire  à la  république  qu’en  rentrant  dans  fon  territoire  • Sc 
vous  leur  en  avez  Limé  toutes  les  avenues.  Les  feules 
précautions  qui  reflenr  i prendre,  font  contre  la  famille 
ci-devant  reyale:  le  peuple  l’a  vaincue  toute  entière  le 
jour  où  fon  chefeft  devenu  prifonnier.  Vous,  repréfentans 
du  peuple,  vous  avez  à diéter  la  loi  à cette  famille  entière, 
a ufer  contre  eile  de  tous  les  moyens  qu  une  politique 
jufle  met  entre  vos  mains  pour  empêcher  qu’aucun  re- 
jeton de  cette  famille  n allume  un  jour  la  guerre  dans 
la  patrie,  & , s eievant  au  defliis  des  autres  citoyens  , ne 
detruife  1 égalité  qui  eft  la  bafe  de  toute  républic|ue. 

Je  me  réfume  donc  , Citoyens.  La  qoeftion  qu’on 
a préfentée  à votre  difcuffion  me  paroît  mal  pofée.  On 
l’a  circonfcrite  dans  ces  termes  : Zouis  XVI  cft-il  ju- 
geable  Te  penfe  qu’on  devoir  propofer  â la  difculhon  une 
rhèfe  plus  generale  : Comment  traiterez-vous  Louis  XVI? 
Sera-ce  comme  en  ennemi  vaincu , ou  comme  un  ci- 
toyen coupable  ? Lui  diélerez-voos  la  loi,  ou  prononcerez-  . 
vous  contre  lui  un  jugement  ? Mon  avis  eft  que  nous 
devous  le  traiter  comme  un  ennemi  de  la  nation  , comme 
un  ennemi  fak  prifonnier  dans  fa  fuite.  La  déciflon 
de  cette  queflion  me  parAr  préliminaire  à tout  ce  que 
l’on  doit  examiner  enfuite  & fuccellivement , fur  la  ma- 
niéré de  fe  venger  contre  Louis  de  la  guerre  qu’il  a 
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faite  a la  nation  , ôc  fur  les  précautions  de  sûreté  qui 
font  à prendre  contre  toute  cette  * famille  , ci-devant 
royale , qui  , toute  entière , a été  mife  fous  le  joug  du 
vainqueur  à la  journée  du  lo  août. 


